ETAT DES LIEUX DES REPONSES DE PROTECTION AUX VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE A L’EST DU TCHAD

Dans le cadre d’une mission d’appui de 2 semaines a Abéché, a la demande du représentant, j’ai exploré les actions engagées en matière de protection contre les violences basées sur le genre (VBG). Ce qui suit n’est pas une évaluation ou une analyse du phénomène VBG a l’est du Tchad, mais explore les réponses inter agences développées, sans pouvoir juger de la qualité de ces interventions ; et les responsabilités d’UNICEF dans ces réponses, à ce jour dans l’Est du Tchad. 

Enfin je propose et recommande  des actions et des pistes d’orientations pour UNICEF Tchad afin de pouvoir développer une stratégie plus globale et intégrée et s’engager dans une action de recherche de financement.

1. Analyse de la problématique

Aucune analyse globale quantitative, qualitative et  profilatique de la problématique n’est disponible à ce jour.  

Les seules données disponibles se rapportent aux camps de refugiés, et ne permettent pas une analyse comparative avec les communautés hôtes et pour les 2 populations dans les villages d’origine. 

Même s’il est évident que la fréquence et le type de violences ne peuvent pas se rapporter a la seule condition du conflit et du déplacement, les causes et les facteurs sont encore peu explorés. 

Plus globalement, l’UNHCR fait chaque année un rapport de ses activités sur les 12 camps de refugiés, en regard des VBG (pas encore de rapport 2008). 

UNFPA a fait un état des lieux sur base d’informations récoltées auprès de différents acteurs humanitaires, communautaires et autorités, afin de pouvoir identifier les mécanismes en place et les besoins et de définir sa stratégie de travail. En 2008, UNFPA a aussi financé La fédération Croix Rouge pour une évaluation de la situation des Mutilations Génitales, dont le rapport n’est pas encore disponible.

Une enquête profilatique a été menée en 2008 sur la condition des femmes par INTERSOS
 dans 40 villages du Silla, mais donnent une image très superficielle de la situation.

Une évaluation a été menée par la MINURCAT unité genre sur l’application de la résolution 1820
.

Un rapport/évaluation mi parcours de la conseillère GenCAP/Gender est disponible pour toutes les agences UN
. 
Des données quantitatives de VBG sont disponibles dans les rapports annuels de l’UNHCR
, seulement pour les 12 camps de refugies Soudanais depuis 2007, elles ne représentent que les violences rapportées et donc prises en charge et ne sont validées que par UNHCR:

· 2007 : 512 cas identifiés dont 156 mineurs (dont 1 seul garçon).

· 52 viols dont 26 sur mineures

· 22 tentatives de viols dont 10 sur mineures

· 79 MGF sur mineures

· 46 mariages forcés dont 15 mariages précoces

· 136 violences domestiques dont 4 sur mineures

· 2 infanticides 

· 56 grossesses  non désirées et avortement dont 16 chez mineures

· 119 autres violences physiques basées sur le genre dont 4 sur mineures

· 2008 : 656 cas identifies dont 182 mineurs

· 27 viols dont 11 sur mineures

· 12 tentatives de viols dont 3 sur mineures

· 4 exploitations sexuelles dont 1 mineures

· 147 MGF sur mineures

· 51 mariages forcés dont 13 avec mineures

· 152 violences domestiques dont 2 sur mineures

· 2 infanticides 

· 47 grossesses non désirées et/ou avortement dont 1 chez mineure

· 193 autres violences physiques basées sur le genre dont 4 sur mineures

Il est reconnu que ces données de cas rapportés ne représentent pas la réalité des VBG dans et autour des camps de refugiés de part le risque de stigmatisation et de sécurité pour les victimes et leurs familles ; le tabou et la pression culturelle étant aussi des facteurs important.

Sur la totalité de ces cas rapportés, 75% des violences ont lieux sur les camps, ce qui laisse supposer que la plupart des violences commises en dehors des camps, ne sont pas rapportées par les victimes et gardées secrètes et donc présume d’un nombre beaucoup plus important de viols et violences.

Il est important de savoir que 87% des populations refugiées sont des femmes et des enfants et 56,7%  sont des femmes.

Le statut des femmes est globalement, pour les 2 nationalités, basé sur de fortes discriminations et une dépendance aux hommes de la famille et de la communauté ; dans certaines communautés, la femme ne peut pas accéder aux soins de santé sans l’autorisation/accompagnement du père ou du mari ; la scolarité des filles est bien sur inferieure a celle des garçons, particulièrement dans les communautés hôtes qui bénéficient moins des programmes éducation des humanitaires.   

a. Viols et tentatives de viols

Les cas rapportés de viols et tentatives de viols (qui souvent font présumés un viol) ne sont surement pas représentatifs, en particulier pour les femmes pour lesquelles la stigmatisation et le rejet familial est encore plus important. 

Des croyances locales ne reconnaissent pas le viol conjugal, ni le viol d’une victime non vierge et donnent « un pouvoir d’invisibilité » aux combattants qui violent une « vierge ». 

Il n’y a pas de données chiffrées sur les auteurs de viols, mais civils, refugiés et Tchadiens, ainsi qu’hommes en armes Soudanais et Tchadien (ANT) sont impliqués.

La plupart des viols en dehors des camps sont perpétrés lors de sortie des femmes et filles à la recherche de bois, d’eau, travaux champêtres et marchés. 

La prévalence de ces violences varie d’un camp et d’un site a l’autre et d’une période a l’autre, selon la présence des éléments armés qui sont plus présent pendant les périodes de repos, ou pour des campagnes de propagandes dans les camps et les sites.

b. Les Mutilations Génitales

Le taux de prévalence au Tchad est de 45% et au Soudan-Nord de 89%: Bien plus qu’une pratique religieuse, elles correspondent a des traditions et des rituels de passage organisés dans toutes les communautés par les femmes. Elles sont pratiquées en moyenne entre 7 et 10 ans. L’excision est pratiquée par des exciseuses et des accoucheuses et dans la plupart des groupes ethniques, tant refugies, déplacés et hôtes. Une diminution des pratiques sur les camps seraient observées (non chiffrée) sans cependant pouvoir en analyser les raisons : plus cachées, absence des hommes, résultat des sensibilisations, changement des mentalités… ?
c. Les violences domestiques

Les violences domestiques sont le plus rapportées et sont perpétrées par les hommes de la famille. Que ce soit dans les camps de refugiés et déplacés, ces violences « rapportées » sont en augmentation. Même si cela peut représenter aussi l’impact positif des actions de sensibilisation et de prise en charge, la paupérisation, le prolongement du déplacement, l’inactivité et la consommation d’alcool chez les hommes, restreint de plus en plus les capacités des hommes à assurer et participer a l’autonomie économique de la famille. D’un autre cote, la femme prend de plus en plus de responsabilités. Ce changement de rôles et le déséquilibre grandissant des rapports entre femmes et hommes (renforcé sans intentions par les programmes humanitaires) a pour conséquences, comme analysés dans de nombreuses situations similaires dans d’autres pays, d’acculer une partie des hommes a une affirmation violente de leur statut.

d. Mariages forcés et précoces

L’âge du mariage varie entre 10 et 16 ans. Si la fille a moins de 12 ans, généralement les parents attendent quelque temps avant de la rendre à la maison de leur mari.

Les mariages forcés sont coutumiers et pratiqués le plus souvent pour des raisons économiques ou d’honneur. Ces situations restent peu rapportées du fait du bénéfice de la dote donnée dans tous les mariages. Elles sont communes aux 2 nationalités. Sur les camps, les jeunes filles y voient aussi un mode de survie et de protection.

e. Grossesses non désirées et avortements

CARE rapporte la situation de 105 fille mères dans les camps de refugiés de la zone d’Iriba, mais les conditions de ces grossesses ne sont pas clairement analysées, pouvant aussi bien représenter un problème d’abandon ou d’exploitation ou de relations extra conjugales. 

Beaucoup d’hommes sont absent des camps pendant la saison des cultures et engagés dans la lutte armée,  

Les pratiques d’avortement sont clandestines (interdit par la loi), et les femmes n’ont pas pouvoir de décider d’utiliser la contraception. 

f. Exploitation sexuelle

Peu documentée jusque la, mais plusieurs partenaires parlent de phénomène de prostitution qui pour le moment toucherait plutôt les femmes sur les camps de refugiés.

2. Coordination

a. Au niveau national  

Le groupe thématique inter agence Genre est en place depuis 2007 et le sous cluster GBV dans le cadre du cluster protection est soutenu par UNFPA depuis Janvier 2009. Ces mécanismes sont à l’ origine de l’élaboration du plan d’action national inter agences et s’engage à développer des approches harmonisées pour 2009. 

UNFPA est en discussion pour l’établissement d’une coalition de lutte contre les Violences sexuelles avec le gouvernement.

b. Au niveau de l’Est 

Le sous cluster GBV est en place à Abéché et Goz Beida et UNFPA en assume la coordination depuis Juin 08 à Abéché et Février 09 a Goz Beida (Oxfam GB jusqu’en Décembre 08).

Seuls les partenaires de protection y participent, les partenaires de santé pourtant indispensables dans cette chaine de référence ne participent pas aux réunions.

UNFPA a jusque la facilité 3 ateliers :

· En Octobre 2008 pour: 1) élaborer une cartographie des acteurs, 2) clarifier les mécanismes de référence des victimes,3) identifier les challenges et gaps pour planifier les activités de 2009 

· En Février 2009 pour: finaliser l’harmonisation des outils de collecte des informations : la fiche de rapport d’incident IASC est en place mais pas systématiquement utilisée par tous les partenaires. Un système de gestion de l’information devrait être mis en place à partir d’avril et les partenaires formés à son utilisation. Ce système permettrait de consolider toutes les données et d’établir des rapports réguliers

· En Mars 2009 pour : élaborer les messages et outils de communication (PIC) pour la campagne de sensibilisation planifiée en Mai et Juin

UNFPA devrait finaliser un guide qui regroupera et clarifiera tous les outils et processus pour la PEC des victimes. Le module de formation (en ref au guideline IASC) n’est pas encore élaboré.

Une task force inter agence (UNFPA, MINURCAT, UNHCR, OCHA, OMS, UNICEF) est aussi en place pour une meilleure coordination en soutien aux partenaires et un espace de coordination en dehors du gouvernement.

Les protocoles de PEC restent encore à harmoniser et finaliser pour être partagés avec tous les partenaires.

Les données ne sont pas partagées dans les cadre du sous cluster, le système de collecte de données inter agence tentera de résoudre ce problème.

c. Au niveau des camps et des sites 

Des Standard Operational Procedures (SOP) et un système de référence sont en place sur tous les camps et sites et des réunions permettent de partager les infos et actions à suivre avec tous les acteurs humanitaires, refugiés et autorités. Ces procédures semblent en place et fonctionnelles dans les camps de refugies, mais peu fonctionnelles dans les sites de déplacés
3. Stratégie inter agence / plan d’action national

a. Plan d'Action National de lutte contre les Abus et l’exploitation sexuels des  enfants
 

Il a été développé par le gouvernement de manière très détaillée en Septembre 2006 pour 5 ans (2007-2011), couvrant tous les aspect prévention, prise en charge/réhabilitation et protection, et engageant tous les acteurs étatiques, Sociétés civiles, ONGs et Uns. Il reste, jusque la, dans beaucoup de ses orientations, a l’état de théorie. Une revue mi parcours de l’opérationnalisation de ce plan était recommandée pour 2009 avec l’appui d’UNICEF. 

UNFPA s’est engagé en 2009 à soutenir avec un consultant le Ministère des Affaires sociales pour faire une analyse nationale des VBG et développer un plan national multi ministériel.

b. Plan d’action sous cluster inter agences 2009
 

UNFPA depuis mi 2008 s’est donc appliqué à renforcer la coordination des interventions engagées par les différents partenaires, qui restent encore souvent fractionnées. 

Un plan d’action couvrant les aspects médicaux, psychosociaux, juridique, sécuritaire a été finalisé et identifie les étapes à développer/renforcer par les différentes agences pour la mise en place d’un système de collecte de données, la prise en charge harmonisées, le renforcement des capacités des acteurs humanitaires et communautaires, le monitoring et le suivi. 

De nombreuses activités planifiées restent non financées.

4. Législation nationale

La législation nationale et le code pénal protègent les enfants des violences et abus sexuels y compris les Mutilations génitales et âge du mariage. Mais l’application de ces textes reste aléatoire de part le manque d’information, de ressources, de structures en place ; et le peu d’actions portées en justice qui sont longues et le plus souvent sans résultats. 
La tradition et les croyances locales restent fortes en ce qui concerne la pratique des MGF et le droit coutumier et traditionnel est le plus souvent recouru pour les agressions, violences et abus et un règlement financier pratiqué. 

5. Réponses humanitaires en cours

Dans les camps de refugiés et sites de déplacés, l’UNHCR et les partenaires de protection sont chargés de l’identification des victimes. Chaque partenaire utilise son réseau d’animateurs communautaires et agents de protection qui selon les situations référent aux différents services, des comités de refugiés et points focaux (seulement dans les camps de refugies) font aussi relai vers ces mêmes services. 

Tous ces acteurs ont des niveaux de formation qui restent généraux et inégaux. 
a. Préventive et sécuritaire 

UNHCR et ses partenaires et d’autres partenaires comme OXFAM GB mènent régulièrement sur tous les camps et sites des sessions de sensibilisation /formation sur les VBG, en direction des acteurs humanitaires, comités de refugiées, agents communautaires et différents groupes cibles tel que cheiks, chefs de blocs, enseignants, sages femmes…

Des comités SGBV, des comités de femmes et des points focaux refugiés existent sur tous les camps et mènent des activités de sensibilisation/information des communautés, avec des supports multi media (boite à image, dépliant, radio, événements…).

Des codes de conduites spécifiques ont été mis en place dans les écoles des camps pour les enseignants.

Afin de diminuer les risques d’exposition des femmes et des filles aux violences perpétrées en dehors des camps, l’UNHCR à travers ses partenaires soutient la distribution de bois, la construction de foyers améliorés, distribuent des réchauds solaires. 

Des mesures plus globales sont encouragées et soutenues par toutes les agences : intégration de la dimension genre dans tous les programmes, participation et représentation des femmes dans toutes les instances, favoriser la scolarisation des filles, …
MINURCAT et UNFPA en collaboration ont commencé à former les policiers afin de mettre en place une unité GBV au niveau national et de l’Est au sein des commissariats et postes de police.

UNFPA mettra a disposition gratuitement une ligne téléphone ZAIN au niveau national fin Avril.

MINURCAT, UNFPA, UNICEF se relaient pour la formation du DIS, OPJ, des contingents MINURCAT et CivPol, sur toutes les questions de prévention et protection des femmes et des enfants

APLFT forme la police et les OPJ sur les VBG.

b. Médicale 

Dans chaque camps de refugiés et sites de déplacés, une ONG médicale procurent soins d’urgence (PEP kit) et traitements médicaux. UNHCR et UNFPA soutiennent ces partenaires.

Peu de victimes arrivent dans les temps des 72h pour le PEP kit. La tradition veut qu’une femme doive d’abord avoir l’autorisation de son mari ou d’un homme de la famille pour aller chercher des soins pour elle ou ses enfants.
Des campagnes chirurgicales pour les fistules ont été organisées par UNFPA en collaboration avec des partenaires sante pour les victimes de FGM.

MSF Holland qui assurait la PEC médicale dans les sites de déplacés de Kerfi et Gassiré vient de fermer et MSF Lux fermera ses programmes en Juin dans les camps de Iridimi et Touloum.
Aucune analyse épidémiologique n’est partagée sur ce suivi pour mieux comprendre la prévalence des conséquences.

Les populations des villages autour de ces camps et sites ont aussi accès à ces  soins de santé. 

c. Psychosociale

HIAS soutenu par UNFPA, semble être la seule ONG qui a quelques capacités techniques et l’expérience de PEC psychosociale. Ils ne sont présents que dans quelques camps vers Goz Beida. Leurs capacités restent cependant limitées (pas beaucoup de staff, seulement dans 5 camps vers Goz Beida).

La plupart des autres partenaires se réclamant de faire de la PEC psychosocial se limitent à une écoute active, une orientation des victimes et des visites à domicile.

Il n’y a aucune ONG qui a l’expérience de PEC psychosociale des enfants. Ceux-ci sont référés ou non dans les espaces amis, ou sont intégrés dans les mêmes groupes de paroles des adultes (HIAS) ; CARE a prévu de donner la priorité aux filles victimes de violence et exploitation sexuelles dans le cadre de ses formations professionnelles sur les 3 camps du Nord dans lequel il travaille pour 2009. 

La réinsertion sociale des femmes victimes a travers des AGRs et /ou micro crédits n’est pas encore généralisée, ceci dépendant de la disponibilité ou non de ces services sur les différents camps et sites (ex : Intersos avec leurs groupes d’intérêt communs (GIC) sur 5 sites de déplacés de Goz Beida, CARE sur 3 camps d’Iriba…).

MSF qui travaillait sur le camp de Gassire offrant une PEC médicale et psychosociale sont en train de fermer leur programme.

d. Juridique 

Sur les camps de refugiés, déplacés et communautés hôtes, la plupart des litiges se règlent a l’amiable ou en faisant appel au droit coutumier.

La question de l’impunité et du recours à la justice se heurte à une véritable culture du silence autour de ces violences.

La peur de représailles, de la  stigmatisation sociale, le poids des traditions et de la culture sont autant de facteurs qui découragent les victimes. Et dans beaucoup trop de cas les auteurs militaires même si identifiés ne sont pas arrêtés et si oui pas jugés ; le système judiciaire restant déficient.

L’UNHCR finance l’APLFT qui propose aux victimes un accompagnement juridique dans les plupart des camps et sites, mais a jusque la eu peu de résultats dans les actions en justice engagées. 

UNHCR et MINURCAT se sont engagés dans différents appuis au système judiciaire a Abeche, Guereda, Gozbeida, Farchana, Iriba : formations, tribunaux mobiles,  amélioration des conditions de détention, suivi des dossiers en instance.

6. Les actions d’UNICEF 

UNICEF n’a pas jusque la une stratégie définie et planifiée de ses actions et réponses en ce qui concerne les VBG dans l’est du Tchad.

a. PEC

En 2007, UNICEF a initié un partenariat avec l’ONG COOPI pour la PEC médicale et psychosociale des victimes dans la région du Silla, mais ce partenariat s’est avéré peu concluant et s’est donc interrompu 6 mois après ; et avec CCF sur 3 camps de refugies du Nord pour de la sensibilisation et prévention (CCF a depuis ferme ses programmes).
La section protection appui 3 ONGs internationales et 3 ONGs nationales pour la protection des enfants dans certains camps de déplacés et de refugiés ; ces partenaires participent a l’identification et la référence des cas VBG, et participent a la PEC psychosociale dans le cadre des activités des espaces « amis ». Ces partenaires n’ont cependant pas été formés et renforcés dans leurs capacités pour mieux répondre a une PEC et la protection des enfants sur la question des VBG.

D’un autre coté, UNICEF dans ses différentes approches sectorielles répond aux VBG dans une dimension plus large : scolarisation des filles, programmes PTME et VIH/SIDA (sensibilisation /information/test, PEC médicale des maladies opportunistes et IST  …) dans 2 zones de santé de l’Est.
b. Coordination

UNICEF protection participe a la mise en pace et le fonctionnement du sous cluster VBG, participant a tous les ateliers et contribuant aux documents, plans d’actions, outils… soutenant la spécificité de la situation des enfants dans toutes les initiatives engagées.

La section Santé/VIH-SIDA ne participe pas aux réunions sous clusters VBG et les 2 sections protection et Santé n’ont pas jusque la échanger et élaborer une réponse conjointe. 

Les sections Santé et Education soutiennent des partenaires sur 11 camps de refugies, qui sont de fait aussi impliqués dans les PEC médicale des victimes GBV. 

La section communication n’a pas été associée a l’atelier PIC sur l’élaboration des messages et campagne de sensibilisation.

c. Prévention/plaidoyer

Dans le cadre du mécanisme de la résolution 1612, UNICEF rapporte les situations de VS commises sur des enfants, mais le mécanisme d’identification, documentation, reporting fonctionne encore de manière ad hoc et nécessite une dynamique de partage des informations avec tous les autres partenaires.  

UNICEF participe a la formation des contingents de la MINURCAT, le DIS, les OPJ sur les droits et la protection des enfants.

7. Les Challenges

a. Coordination

La coordination en place a élaboré une cartographie des partenaires, mais une analyse plus précise des rôles, responsabilités et capacités de chaque partenaire est nécessaire afin de pouvoir relever les besoins à couvrir dans chaque camp, site et communauté hôte. L’arrivée de nouveaux partenaires doit être envisagé comme une valeur ajoutée et s’inscrire dans la complémentarité et le renforcement des capacités de chacun. Beaucoup reste à faire de ce coté la entre les agences UNs.
Les coordinations intersectorielles sont faibles.
Il n’y a pas encore un mécanisme de suivi, monitoring et évaluation pour juger des impacts et des renforcements a mener par tous les partenaires 
b. Données et analyse

Malgré les réponses humanitaires développées depuis plusieurs années, aucune analyse globale programmatique et anthropologique du phénomène GBV, n’a été mené pour mieux identifier les racines et facteurs participant a ces violences, lies ou non au contexte du conflit, dans une dimension comparative de toutes les communautés de l’Est du Tchad. L’absence de baseline ne permet pas d’identifier des références de base pour pouvoir définir des indicateurs de résultats et mesurer l’impact des réponses et interventions développées. Aucune données, même des cas rapportés et pris en charge, ne sont disponible pour les 26 sites de déplacés et encore moins pour les communautés hôtes.

c. PEC

· La réponse aux MGF : elle est encore peu développée et peu appropriée, questionnable dans sa stratégie et son efficacité: un projet pilote soutenu par UNFPA à Iriba mené par CARE cible les marabouts pour soutenir des changements de pratiques ; d’autres ONGs locales comme ATAHS mènent des campagnes de sensibilisation dans et hors des camps et sites en abordant plus les conséquences médicales ; la croix Rouge tchadienne avec le soutien de UNJCR a aussi mené une enquête et engage des actions de sensibilisation a travers leurs éducateurs VIH/SIDA (je n’ai pas pu avoir accès au rapport de cette enquête) ; l’UNHCR soutient des activités génératrices de revenus pour les femmes exciseuses (sans succès). 

· La PEC psychosociale : elle reste faible et en particulier pour les enfants, les partenaires ayant peu d’expériences et de capacités techniques, les enfants ne bénéficient pas d’une prise en charge et suivi spécifique, et les femmes et jeunes filles n’ont pas systématiquement accès à des activités socio économiques. 

· Prévention : Les conditions économiques dans la région poussent les femmes et enfants à sortir des camps et sites pour trouver du bois ou autre moyen de survie, et le risque d’augmentation de la prostitution ne peut pas être dénié.

Le statut des hommes et jeunes garçons est de plus en plus dévalorisé d’un point de vue économique mais aussi symboliquement et cela augmente le risque pour les jeunes de chercher dans les groupes armés un mode de survie et statut social et pour les hommes de reporter leurs frustrations sur les femmes et les enfants dans des relations violentes. 

· PEC juridique : la situation d’impunité dans et hors des camps et la liberté consentie a des groupes armés d’agir dans ces régions est un véritable handicap. La loi traditionnelle prévaut et est plus reconnues et pratiquée dans les différentes communautés
· Même si toutes ce PEC se référent au guideline IASC, les pratiques, standards restent variables et les équipes pas suffisamment outillées et formées.
· Les capacités des partenaires doivent être renforcées, la plupart des partenaires opérationnels impliqués n’ont pas une grande expérience sur ces questions, en dehors de leurs actions dans le contexte du Tchad.  Les responsabilités multi sectorielles de ces partenaires sont sous exploitées en termes de prévention et PEC. De nombreuses expériences dans d’autres pays pourraient apporter des références.

· Les communautés hôtes : elles bénéficient jusque la de peu de services, sinon des actions isolées comme celles menées par des ONGs telles des sensibilisations sur les MGF par ATAHS, des sensibilisations sur les VBG par Intersos et IRD ; les populations proches des camps et sites on accès aux services de sante

8. Recommandations et orientations pour UNICEF

a. Données et analyse

UNICEF ne doit pas faire l’économie de mener une véritable une analyse qualitative et quantitative du phénomène VBG dans sa dimension culturelle, anthropologique et d’urgence, en comparant les différentes communautés touchées refugiées, déplacées et hôtes, avec un accent particulier sur les enfants. Une consultance de 2 mois permettrait de : 
(1) Identifier les racines, causes, et facteurs a prendre en compte pour cibler des priorités d’intervention dans le contexte actuel de l’Est du Tchad en tenant compte de la dimension chronique de ces violences et/ou de l’influence du conflit pour toutes les communautés; 

(2) Donner des baselines quantitative et qualitative de référence pour établir des indicateurs d’impacts et des outils de suivi et évaluation des actions a mener.

(3) Développer des stratégies de sensibilisation, d’identification des victimes et de prévention plus en adéquation avec les racines de ce phénomène et de la spécificité de chacune de ses expressions (par ex, les GMF et les violences domestiques n’ont pas le même sens et origine) ; 

(4) Mieux définir les besoins d’appui a la réinsertion des victimes : UNICEF doit se définir des priorités en fonction d’une part de la problématique, de la capacité des autres partenaires (UNFPA, UNHCR, …), de la spécificité de la prise en charge des enfants et des populations cibles (communauté hôte). 

(5) Engager une stratégie de recherche de financement qui positionnera UNICEF dans son mandat spécifique et complémentaire de protection des enfants : ECHO, USAID, NoVo Foundation, the United Nations Trust Fund in Support of Actions to Eliminate Violence Against Women (call for proposals by 28 May 28, 2009).

Cette analyse pourrait dans un premier temps se focaliser sur la région de l’Est afin de pouvoir rapidement mener à des interventions et réponses. Considérant le positionnement et rôle des autres agences UNs, UNICEF devrait se focaliser en priorité sur :

· la situation des communautés hôtes

· la spécificité des enfants dans toutes ses dimensions de PEC (y compris le MGF)

· le renforcement des capacités des partenaires en ce qui concerne la PEC des enfants

UNICEF pourrait aussi soutenir le Ministère des Affaires sociales en collaboration avec UNFPA pour évaluer l’opérationnalisation du plan d’action national GBV 2007-2011 et identifier et renforcer le rôle de l’action sociale dans les régions.

b. Coordination

Renforcer la coordination intersectorielle : 

· stratégie conjointe Protection-Sante/VIH-SIDA-Education-Communication : en construisant et renforçant sur les acquis, réseaux, accès aux bénéficiaires, victimes ou à risque

· participation du secteur santé aux réunions sous cluster VBG

Renforcer le focus et la dimension enfants dans le cadre de la coordination sous cluster GBV. 

c. PEC : 

Suite à l’analyse qui permettra de mieux définir les orientations d’UNICEF, certains facteurs sont à prendre en compte :

· Ré évaluer les standards de PEC des enfants et développer des réponses plus spécifiques et innovatrices en ce qui concerne la prévention et la PEC psychosociale 

· Renforcer les capacités techniques des partenaires pour ce qui concerne la PEC spécifique des enfants

· Elaborer une stratégie appropriée de prévention/sensibilisation/PEC des victimes de GMF en tenant compte des initiatives multi pays en cours dans la région WCAR

· Renforcer la dimension économique tant en termes de prévention que d’appui à la réinsertion et s’appuyer sur des analyses locales, des expériences et compétences professionnelles : ne pas cibler exclusivement les femmes/filles victimes mais aussi les hommes/garçons dans un objectif de prévention. 

· Renforcer le mécanisme de partage de données, documentation et reporting de cette violation dans le cadre de la 1612 pour engager un véritable plaidoyer.
· Se documenter sur des approches et leçons apprises dans d’autres pays pour éviter de se heurter aux mêmes écueils et innover dans les approches.
· PEC juridique : considérant que la justice traditionnelle semble plus pratiquée et efficace, analyser comment elle peut être accompagnée positivement par les partenaires juridiques. 

Fait à Ndjamena, le 15/04/09

Sabine Himbert

WCARO Spécialiste protection dans les urgences
� INTERSOS Rapport d’enquête sur la protection des femmes dans les villages du Sila – Nov 08


� Report on the implementation of resolution 1820 – Chad contribution


� Mid mission GBV assessment report – Victoria Rames GenCAP/Gender Advisor – Jan 2009


� Rapport annuel sur les VBG dans les camps de refugies soudanais, Est du Tchad, 2007


� Plan d'Action National de lutte contre les Abus et l’exploitation sexuels des  enfants – Sept 06 – Ministère des Affaires Sociales. Développé avec l’appui d’UNICEF


� Plan d’action du sous cluster VBG
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